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CONSEIL D'ETAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF.

A R R E T

no 191.071 du 3 mars 2009

A. 185.058/XV-602

En cause : la commune d’Ittre,
ayant élu domicile chez
Me P. DUQUESNE, avocat,
chaussée d’Hondzocht 71
1480     Tubize,

contre :

la Région wallonne, représentée
par son Gouvernement

---------------------------------------------------------------------------------------------------------

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA XVe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 24 août 2008 par la commune d’Ittre, qui
demande l'annulation de «la décision du Ministre des Affaires intérieures et de la
Fonction publique du 28 juin 2007, par laquelle ce dernier a approuvé la délibération
du 6 mars 2007 du conseil communal d’Ittre établissant une taxe sur les centres
d’enfouissement techniques à l’exception du point primo de l’article 3 relatif au taux
de 3,5i la tonne à charge des utilisateurs des incinérateurs installés ou qui
s'installeraient sur le territoire»;

Vu la demande de M. NEURAY, premier auditeur chef de section au
Conseil d'Etat, du 17 avril 2008, de mettre en oeuvre la procédure organisée par l'article
14bis du règlement général de procédure;

Vu la lettre du 21 avril 2008  notifiant aux parties que la chambre va statuer
en constatant l'absence d'intérêt requis, à moins que dans le délai de 15 jours, l'une des
parties ne demande à être entendue;

Vu la lettre du 23 avril 2008 par laquelle la partie requérante demande à
être entendue;
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Vu l'ordonnance du 27 janvier 2009, notifiée aux parties, convoquant
celles-ci à comparaître à l'audience publique du 18 février 2009 à 14 heures 30;

Entendu, en son rapport, M. QUERTAINMONT, conseiller d'Etat,
président f.f.;

Entendu, en leurs observations, Me P. DUQUESNE, avocat, comparaissant
pour la partie requérante et Me J. HOLLANGE, avocat, comparaissant pour la partie
adverse;

Entendu, en son avis conforme, M. NEURAY, premier auditeur chef de
section au Conseil d'Etat;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12
janvier 1973;

Considérant que l'article 21 des lois coordonnées sur le Conseil d'Etat
dispose, en son alinéa 2, que lorsque la partie requérante ne respecte pas les délais
prévus pour l'envoi du mémoire en réplique ou du mémoire ampliatif, la section statue
sans délai, les parties entendues à leur demande, en constatant l'absence de l'intérêt
requis; que mention de l'article 21, alinéa 2, précité a été faite lors de la notification à
la partie requérante de l'absence de mémoire en réponse, conformément à l'article 14bis,
§ 2, du règlement général de procédure;

Considérant que par lettre du 23 janvier 2008, le greffe du Conseil d’Etat
a informé la partie requérante de l’absence de mémoire en réponse et de la nécessité de
déposer dans les soixante jours un mémoire ampliatif; que cependant la partie
requérante n’en a pas déposé; 

Considérant qu'à l'audience, l'avocat de la commune requérante, tout en
plaidant déjà sur le fond, fait par ailleurs valoir que la motivation figurant dans sa
requête en annulation n'a fait l'objet d'aucune contradiction de la part de la partie
adverse, qui s'est abstenue d'envoyer un mémoire en réponse dans le délai légal; 

Considérant qu'une telle argumentation n'est toutefois pas de nature à faire
échec au prescrit de l'article 21, alinéa deux, des lois coordonnées sur le Conseil d'Etat;
que la Cour constitutionnelle, saisie à titre préjudiciel par l'arrêt du Conseil d'Etat n/

62.285 du 10 octobre 1996, a répondu dans son arrêt n/ 27/1997 «qu'en ce qu'il prévoit
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que l'absence de l'intérêt requis de la partie requérante qui n'a déposé aucun mémoire
ampliatif est constatée, même si la partie défenderesse n'a pas introduit de mémoire en
réponse, l'article 21, alinéa 2, des lois coordonnées sur le Conseil d'Etat  ne viole pas
les articles 10 et 11 de la Constitution»; qu'en l'espèce, il y a dès lors lieu, faute de
dépôt dans le délai réglementaire d'un mémoire ampliatif, de constater l'absence de
l'intérêt requis dans le chef de la commune requérante,

D E C I D E :

Article 1er.

La requête est rejetée.

Article 2.

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la
partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles en audience publique de la XVe chambre, le
trois mars deux mille neuf par :

M. QUERTAINMONT, président de chambre f.f., 
M. GAYIBOR, greffier assumé.

Le Greffier assumé, Le Président f.f.,

K. T. GAYIBOR. Ph. QUERTAINMONT.


